
 

 

 

 

 

Rapport de la CoFin chargée d’étudier le préavis 7/26,  

Exercice du droit de préemption légal, parcelle 248, rue de l’Industrie 16. 

 

Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 

Objet Exercice du droit de préemption afin d’acquérir le bâtiment 
sis à la rue de l’Industrie 16 à Aubonne. 

Coût de l’opération Frs 1'050'000.- TTC. 
Financement Par la trésorerie courante dans un premier temps puis fera 

l’objet d’un emprunt pour tout ou partie du montant.  
Amortissement Faisant partie du patrimoine financier, l’objet sera intégré 

à l’actif du bilan de la commune. MCH2 autorise les 
communes à laisser à l’actif du bilan la valeur du bien à son 
prix de revient. 

Plan d’investissement Issu d’une opportunité, cet objet n’apparaît pas au plan 
quinquennal des investissements communaux. 

Rendement actuel net Frs 39'896.- 
 

En date du mardi 9 juin, la CoFin a été invitée à visiter, en compagnie de 
municipaux, du syndic et du président de la commission achats-ventes du 
bâtiment sis à la rue de l’Industrie 16.  

Comme indiqué dans le préavis, la municipalité vous propose d’exercer un 
droit de préemption, répondant ainsi à un vœu de la CoGest 2010. Pour 
exercer ce droit, la commune doit remplir 3 conditions qui sont la création 
d’un LUP, le bâtiment doit être situé dans un district soumis à la pénurie de 
logements et enfin que la parcelle soit d’une grandeur d’au moins 1'500 m2  
ou attenante à un bien déjà propriété de la commune (ce qui est le cas 
présentement).  



Le bien visité est en bon état, il n’y a pas de rénovations urgentes à faire et 
pas de transformations lourdes possibles (vu la disposition de l’intérieur du 
bâtiment). 

D’un point de vue purement financier, et à la lecture du préavis, la CoFin 
constate que la valeur de rendement supposée est moyenne. Les chiffres à 
disposition nous indiquent un rendement de 3,7% alors que 5% est 
généralement recherché par les investisseurs ; or la commune n’en est pas 
un. Ce pourcentage est relativement égal à ceux correspondant aux autres 
bâtiments locatifs communaux. La CoFin le trouve donc acceptable. 

Il est enfin à relever qu’aucune estimation n’a été faite à ce jour concernant 
des investissements relatifs aux éventuelles rénovations permettant la mise 
à niveau énergétique du bâtiment.  

Suite à l’analyse du préavis, la CoFin vous suggère à l’unanimité, Mesdames 
Messieurs, d’accepter le préavis 7/26. 

 

Fait à Aubonne le 15 juin 2026. 

 

Pour la CoFin, 

 

 

Philippe Cretegny 

 

 


